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Conseil des droits de l’homme 
Quinzième session 
Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine 
Neuvième session 
Genève, 12-16 avril 2010 

  Ordre du jour provisoire annoté** 

  Additif 

  Point 1. 
Ouverture de la session 

1. La neuvième session du Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance 
africaine se tiendra à Genève du 12 au 16 avril 2010. La session sera ouverte par le 
Directeur de la Division de la recherche et du droit au développement. 

  Point 2. 
Élection du président-rapporteur du Groupe de travail 

2. Le Groupe de travail élira un président-rapporteur parmi ses membres 

  Point 3. 
Adoption de l’ordre du jour 

3. Les membres du Groupe de travail adopteront l’ordre du jour de la neuvième 
session, dont le projet sera, jusqu’à son adoption, l’ordre du jour provisoire du Groupe de 
travail à sa neuvième session. 

  Point 4. 
Organisation des travaux 

4. L’attention des membres du Groupe de travail est appelée sur l’ordre du jour 
provisoire (A/HRC/15/AC.3/1), le programme de travail provisoire et la note d’information 
du secrétariat sur l’objet de la neuvième session et les thèmes à y traiter. 

  

 * Soumission tardive. 
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  Point 5. 
Débat thématique sur la discrimination structurelle à l’égard des 
personnes d’ascendance africaine  

5. Le Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine a été créé 
par la Commission des droits de l’homme dans sa résolution 2002/68. Dans sa 
résolution 2003/30, la Commission a reformulé l’alinéa d du paragraphe 8 de la 
résolution 2002/68 et élargi le mandat du Groupe de travail. Dans sa résolution 9/14 du 
24 septembre 2008, le Conseil des droits de l’homme a décidé de prolonger de trois ans le 
mandat du Groupe de travail. Celui-ci est énoncé comme suit: 

a) Étudier les problèmes de discrimination raciale que rencontrent les personnes 
d’ascendance africaine dans la diaspora, et recueillir à cette fin tous les renseignements 
utiles auprès des gouvernements, des organisations non gouvernementales et d’autres 
sources pertinentes, y compris en tenant des rencontres publiques avec eux; 

b) Proposer des mesures visant à garantir aux personnes d’ascendance africaine 
l’accès effectif et sans restriction à la justice; 

c) Faire des recommandations sur la conception, la mise en œuvre et l’exécution 
de mesures efficaces pour éliminer le profilage racial des personnes d’ascendance africaine; 

d) Élaborer des propositions en vue d’éliminer la discrimination raciale contre 
les Africains et les personnes d’ascendance africaine partout dans le monde; 

e) Étudier toutes les questions relatives au bien-être des Africains et des 
personnes d’ascendance africaine exposées dans la Déclaration et le Programme d’action de 
Durban; 

f) Élaborer des propositions à court, moyen et long terme visant à éliminer la 
discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine, en tenant compte de la 
nécessité de collaborer étroitement avec les institutions internationales et les organisations 
de développement, ainsi qu’avec les institutions spécialisées du système des Nations Unies, 
pour promouvoir les droits fondamentaux des personnes d’ascendance africaine, 
notamment: 

i) En améliorant la situation en matière de droits de l’homme des personnes 
d’ascendance africaine en portant une attention spéciale aux besoins de ces 
personnes, notamment avec l’élaboration de programmes d’action spécifiques; 

ii) En concevant des projets spéciaux, en collaboration avec les personnes 
d’ascendance africaine, pour soutenir leurs initiatives au niveau communautaire et 
faciliter l’échange d’informations et de connaissances techniques entre ces 
populations et les spécialistes de ces domaines; 

iii) En se concertant avec les programmes institutionnels et opérationnels de 
financement et de développement ainsi qu’avec les institutions spécialisées des 
Nations Unies en vue de contribuer aux programmes de développement en faveur 
des personnes d’ascendance africaine en investissant davantage dans le secteur 
médico-sanitaire, l’enseignement, le logement, l’électrification, l’approvisionnement 
en eau potable et la maîtrise du milieu et en favorisant l’égalité des chances dans 
l’emploi, ainsi que par d’autres initiatives volontaristes ou mesures correctives, dans 
le cadre des droits de l’homme. 

6. En application de son mandat, le Groupe de travail a adopté une démarche consistant 
à étudier des questions thématiques à chacune de ses sessions. À ses huit dernières sessions, 
il a examiné et soumis des conclusions et des recommandations sur les thèmes suivants: 
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a) L’administration de la justice; 

b) Les médias; 

c) L’accès à l’éducation; 

d) Le racisme et l’emploi; 

e) Le racisme et la santé; 

f) Le racisme et le logement; 

g) La participation des personnes d’ascendance africaine à la vie politique, 
économique, sociale et culturelle de la société et au progrès et au développement 
économiques de leur pays; 

i) Observations générales; 

ii) Objectifs du Millénaire pour le développement; 

h) L’autonomisation des femmes d’ascendance africaine; 

i) Le profilage racial; 

j) La situation des enfants d’ascendance africaine. 

7. À sa neuvième session, le Groupe de travail examinera, avec le concours d’experts 
invités, le thème de la discrimination structurelle à l’égard des personnes d’ascendance 
africaine. Le débat sera divisé en plusieurs sous-thèmes: discrimination structurelle en 
matière d’accès aux soins de santé; discrimination structurelle en matière d’accès à 
l’éducation; collecte de données ventilées en tant qu’outil contre la discrimination 
structurelle; et discrimination structurelle dans l’administration de la justice. 

  Point 6. 
Examen d’un projet de programme d’activités pour l’Année 
internationale des personnes d’ascendance africaine 

8. Dans sa résolution 64/169, l’Assemblée générale a proclamé 2011 Année 
internationale des personnes d’ascendance africaine, en vue de renforcer les mesures 
nationales et les activités de coopération régionale et internationale en faveur des personnes 
d’ascendance africaine qui visent à garantir le plein exercice de leurs droits économiques, 
culturels, sociaux, civils et politiques, à assurer leur participation et leur intégration à la 
société sous tous ses aspects – politiques, économiques, sociaux et culturels – et à 
promouvoir une meilleure connaissance et un plus grand respect de la diversité de leur 
patrimoine et de leur culture. L’Assemblée a encouragé les États Membres, les institutions 
spécialisées des Nations Unies, compte tenu de leurs mandats respectifs et des ressources 
disponibles, et la société civile à préparer la célébration de l’Année internationale et à 
définir les mesures qui permettraient d’en garantir le succès. Enfin, elle a prié le Secrétaire 
général de lui soumettre à sa soixante-cinquième session un rapport comprenant un projet 
de programme d’activités pour l’Année internationale, établi compte tenu des vues et 
recommandations des États Membres, de la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, du 
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, du Groupe de travail d’experts sur 
les personnes d’ascendance africaine et d’autres institutions, fonds et programmes des 
Nations Unies, selon qu’il conviendra. 

9. Conformément à la résolution 64/169, le Groupe de travail définira les éventuelles 
mesures à intégrer dans le projet de programme d’activités pour l’Année internationale des 
personnes d’ascendance africaine. 



A/HRC/15/AC.3/1/Add.1 

4 GE.10-11895 

  Point 7. 
Présentation et examen du projet de rapport de la neuvième session 

10. Le Groupe de travail présentera les projets de conclusions et recommandations du 
rapport de sa neuvième session et les examinera avec les participants. 

  Point 8. 
Adoption du rapport de la neuvième session 

11. Le Groupe de travail adoptera le rapport de sa neuvième session, qui contiendra les 
éventuelles mesures à intégrer dans le projet de programme d’activités pour l’Année 
internationale des personnes d’ascendance africaine ainsi que les conclusions et les 
recommandations concernant la discrimination structurelle contre ces personnes. 

    


